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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 février 2009                                                             




	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41021/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Stefaan De Clerk

Ministre de la Justice

Boulevard de Waterloo   115

1000         Bruxelles


Objet :
projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie du SPF Justice 

Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 20 février 2009, a examiné le projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC) que vous avez transmis en date du 5 février 2009.

Ce projet a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet d'arrêté est basé sur l'article 43 des LLC. 

Ce projet est également basé sur l'arrêté royal du 19 décembre 2008 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des LLC, les emplois des membres du personnel de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie du Service public fédéral Justice, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Ce projet est également basé sur le plan de personnel 2008 de l'INCC tel qu'approuvé le 16 juillet 2008 par les autorités compétentes.

Vous considérez, à juste titre, qu'un nouveau cadre linguistique doit être élaboré sur base du nouvel arrêté de degré du 19 décembre 2008 précité. Cet arrêté royal du 19 décembre 2008 sur les degrés de la hiérarchie à l'INCC a été rendu nécessaire suite au nouveau statut du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux et a été publié au moniteur du 21 janvier 2009.

La CPCL a émis, au sujet de ces degrés de la hiérarchie, l'avis 40.163 du 14 novembre 2008. Dans cet avis favorable de la CPCL rendu à l'unanimité, sections réunies, la CPCL vous invitait à introduire un nouveau dossier de cadres linguistiques sur base du prochain arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie à l'INCC et dans cet avis on peut lire également:" Il va de soi qu'il ne faut pas de nouveaux comptages. Ce nouveau dossier tiendra compte du dernier plan de personnel et des fonctions de management qui auraient été créés à l'INCC. Il serait valable pour la période de 6 ans (restant à courir) de validité de l'ancien cadre linguistique. L'ancien cadre linguistique de l'INCC n'est plus une base légale pour nommer ou promouvoir (statutaire, contractuel ou fonctions de management)."
Vous proposez de reprendre les proportions du cadre linguistique précédent (AR du 22 août 2006) à savoir, sans nouveau comptage, la proportion 50.70% N – 49.30% F pour les degrés 3 à 5; pour les deux premiers degrés, la proportion 50% N – 50 % F.

*

*               *

La CPCL a émis, en sa séance du 20 février 2009, l'avis suivant, à l'unanimité, moins 2 abstentions de 2 Membres de la section néerlandaise.

*

*               *

Vous proposez pour le 1er degré et le 2e degré de la hiérarchie, la proportion 50% N – 50% F. Le projet de cadre est basé sur l'article 43 des LLC lequel prévoit que 20% du total des emplois de direction (en ce qui vous concerne, les emplois du 1er et du 2e degré) doit être réservé à un cadre bilingue.

La CPCL émet, dès lors, un avis négatif sur votre proposition 50% N – 50% F au 1er degré et au  2e degré de la hiérarchie. 

En outre, la CPCL remarque que votre dossier de cadres linguistiques est basé sur le plan de personnel 2008 de l'INCC approuvé le 16 juillet 2008. A l'article 1 de ce projet d'arrêté royal, il est bien écrit ce qui suit: " A l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie, les emplois des différents degrés de la hiérarchie figurant dans les plans de personnel du Service public fédéral Justice sont répartis en un cadre linguistique francophone et un cadre linguistique néerlandophone dont les proportions sont définies dans le tableau joint au présent arrêté."

Le plan de personnel 2008 a été communiqué. Il résulte de l'analyse de ce plan de personnel qu'il y a au 1er degré, 1 seul emploi de Directeur général; au 2e degré, il y a 2 emplois de Directeur opérationnel, 2 emplois de Chef de travaux principal, 1 emploi de Chef de travaux ainsi que 3 emplois de A3 Conseiller.

Il est donc créé, par le plan de personnel 2008, au total des emplois de direction: 1 emploi au 1er degré et 8 emplois au 2e degré. A partir de 8 emplois, il faut un cadre bilingue. Le projet devra dès lors être corrigé en ce sens.

En ce qui concerne le 1er degré, il n'y a qu'un seul emploi. La proposition de cadre linguistique est de 50% N – 50% F c'est-à-dire la parité linguistique prévue par la loi. 

En ne créant qu'un seul emploi, il n'est pas possible de procéder à cette nomination sans violation de l'article 43 des LLC.

Cet emploi de Directeur général ne peut pas être mis compétition et ne peut pas être pourvu, il doit être neutralisé jusqu'à la prochaine modification du plan de personnel et cela selon la jurisprudence constante du Conseil d'Etat et de la Commission permanente de Contrôle linguistique. C'est le cas pour tous les emplois impairs qui sont créés au 1er ou 2e degré où la loi prévoit la parité légale.

En ce qui concerne les degrés inférieurs, vous avez repris les même proportions que l'ancien cadre à savoir la proportion 50.70% N - 49.30% F et cela conformément à l'avis 40.163 de la CPCL du 14 novembre 2008 précité.

En ce qui concerne la durée de validité du projet de cadre, la CPCL constate que ce projet introduit une nouvelle période de validité de 6 ans ce qui n'est pas conforme à l'avis 40.163 de la CPCL précité. 

En conséquence, la CPCL estime que le projet d'arrêté royal doit prévoir une période de validité pour la période restant à courir de l'ancien cadre à savoir l'arrêté royal du 22 août 2006 qui était entré en vigueur le jour de sa publication au moniteur à savoir le 31 août 2006, et que dès lors, le présent projet d'arrêté royal ne peut produire ses effets que jusqu'au 30 août 2012. 

Il y aurait donc lieu de compléter en ce sens le projet d'arrêté royal repris sous rubrique. 

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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